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Lettre datee du 10 juin 2016, adressee au Secretaire 
general par le Groupe de direction du Mecanisme 
d’enquete conjoint de l’Organisation pour l’interdiction 
des armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies 

Le Groupe de direction du Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques et de l’Organisation des Nations Unies a 
l’honneur de vous faire tenir ci-joint le deuxieme rapport etabli par le Mecanisme en 
application de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite. 

11 rend compte des activites que le Mecanisme a entreprises au cours de la 
periode allant du 12 fevrier 2016 au 10 juin 2016 et presente celles qu’il compte 
entreprendre au cours des prochaines semaines. 


Chef 

Mecanisme d’enquete conjoint de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 
et de l’Organisation des Nations Unies 
(Signe) Virginia Gamba 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Adrian Neritani 

Membre du Groupe de direction 
(Signe) Eberhard Schanze 
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Deuxieme rapport du Mecanisme d’enquete conjoint 
de l’Organisation pour Pinterdiction des armes 
chimiques et de POrganisation des Nations Unies 

I. Introduction 

1. Le present rapport est le deuxieme etabli par le Mecanisme d’enquete conjoint 
de [’Organisation pour 1’interdiction des armes chimiques (OIAC) et de 
l’Organisation des Nations Unies en application du paragraphe 11 de la resolution 
2235 (2015) du Conseil de securite. 11 porte sur la periode allant du 12 fevrier 2016, 
date a laquelle le premier rapport du Mecanisme a ete presente au Conseil 
(S/2016/142), au 10 juin 2016. Le rapport decrit les activites entreprises au cours de 
cette periode qui correspond a la fin de la phase I et au debut de la phase II du 
mandat du Mecanisme. 

II. Historique 

2. Dans son premier rapport, le Mecanisme a donne un aper?u des travaux qu’il a 
entrepris depuis sa creation, le 24 septembre 2015, du commencement de ses 
activites, le 13 novembre (debut de la phase I), jusqu’au 10 fevrier 2016. Le rapport 
presentait notamment les sources d’information a la disposition du Mecanisme et la 
methode d’enquete suivie. 11 decrivait egalement les differents elements pris en 
compte aux fins de Elaboration des directives et des procedures operationnelles 
dont le Mecanisme avait besoin de se doter, compte tenu du caractere unique du 
mandat qui lui a ete confie « d’identifier dans toute la mesure possible les 
personnes, entites, groupes ou gouvernements qui ont perpetre, organise ou 
commandite [’utilisation comme armes, en Republique arabe syrienne, de produits 
chimiques, y compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ou qui y ont 
participe d’une maniere ou d’une autre, dans les cas ou la Mission d’etablissement 
des faits de l’OIAC determine ou a determine que des produits chimiques, y 
compris le chlore ou tout autre produit chimique toxique, ont ete utilises ou ont 
probablement ete utilises comme armes en Republique arabe syrienne ». 

3. Par la suite, le Mecanisme a informe le Conseil de securite, par l’entremise du 
Secretaire general, que les neuf affaires ci-apres feraient encore l’objet d’une 
enquete au cours de la phase 11 (voir S/2016/196) : 

a) Kfar Zita (province de Hama), les 10, 11 et 18 avril 2014; 

b) Tamaniaa (province d’Edleb), les 29 et 30 avril, et 25 et 26 mai 2014; 

c) Tell Manes (province d’Edleb), le 21 avril 2014; 

d) Qaminas (province d’Edleb), le 16 mars 2015; 

e) Sarmin (province d’Edleb), le 16 mars 2015; 

f) Binnich (province d’Edleb), les 23 et 24 mars 2015; 

g) Marea (province d’Alep), le 21 aout 2015. 

4. Les affaires ont ete selectionnees selon une methode con?ue par le Mecanisme, 
prenant en compte la gravite (morts, blesses, etc.), le mode de dispersion et le type 
de munition, la qualite et la quantite des donnees disponibles et l’existence 
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d’informations au sujet des circonstances. La phase I a pris fin avec l’analyse des 
informations disponibles et le choix des affaires. La phase II, qui a debute le 
l er mars 2016, consiste a collecter, a analyser et a evaluer les informations relatives 
a chaque affaire, a recenser les informations manquantes et a debuter la 
corroboration des differents elements. Cette phase comprend egalement des visites 
techniques dans les capitales, la region et la Republique arabe syrienne, des 
echanges avec des organes techniques tels que des laboratoires et instituts medico- 
legaux, et des auditions de temoins. Elle se poursuivra jusqu’a ce que les 
informations et les preuves recueillies soient suffisantes pour permettre au 
Mecanisme de faire rapport sur ses constatations au Conseil de securite. 

Activites du Groupe de direction 

5. Au cours de la periode consideree, le Groupe de direction du Mecanisme a 
concentre ses efforts sur les principaux aspects suivants. 

6. Premierement, il a poursuivi le dialogue avec les membres du Conseil de 
securite et d’autres Etats Membres de l’ONU afin d’entretenir et de renforcer la 
confiance qu’ils ont en le Mecanisme et l’appui qu’ils accordent a ses travaux. 
Poursuivre le dialogue avec les Etats Membres, qui sont les principales parties 
prenantes de cet effort, s’est avere fondamental pour susciter et maintenir la 
confiance et faciliter la collecte ulterieure d’informations pour les enqueteurs. Le 
Groupe de direction s’est rendu dans les capitales a 1’invitation des dirigeants pour 
rencontrer des responsables gouvernementaux et les inciter a cooperer avec le 
Mecanisme. Au cours de la periode consideree, le Groupe s’est rendu dans sept 
pays, dont trois au Moyen-Orient, et il prevoit de se rendre dans trois autres pays en 
juin. Au cours des quatre derniers mois, il a egalement tenu plus de 100 reunions 
bilaterales avec des Etats Membres de l’ONU, a New York et a La Haye. 

7. Deuxiemement, le Groupe de direction a etabli et maintenu des contacts 
reguliers avec differentes entites des Nations Unies et d’autres organisations 
internationales, non gouvernementales et des acteurs non etatiques, y compris le 
secteur prive, afin de solliciter leur cooperation et de leur demander des 
informations pertinentes susceptibles de faire progresser l’enquete. Le Groupe de 
direction les a ainsi encourages a communiquer directement avec les enqueteurs du 
Mecanisme. 

8. Troisiemement, le Groupe de direction a veille a ce que le Secretaire general 
soit tenu informe de l’avancee des travaux du Mecanisme et il a rencontre 
regulierement le Directeur general de l’OIAC a La Haye. En outre, le Groupe de 
direction et le Haut-Representant pour les affaires de desarmement ont 
conjointement tenu le Directeur general de l’OIAC informe des questions 
pertinentes soulevees au cours des debats ayant suivi chaque expose mensuel 
presente au Conseil de securite sur les resolutions 2118 (2013) et 2235 (2015). 

9. Quatriemement, le Groupe de direction a veille a ce que le Mecanisme dispose 
de ressources adaptees et suffisantes. Il a autorise le recrutement accelere de 
specialistes afin que ses equipes de La Haye et de Damas soient dotees des 
competences necessaires pour mener des enquetes professionnelles. Le fonds 
d’affectation associe au Mecanisme a ete utilise a cette fin. 
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10. Enfin, le Groupe de direction a assure des fonctions de suivi, donne des 
orientations generates concernant l’enquete et continue d’adopter des procedures, 
selon que de besoin. II a dirige 1’elaboration des orientations et procedures 
operationnelles du Mecanisme aux fins d’identifier les auteurs dans les cas 
d’utilisation d’armes chimiques et portant notamment sur l’ouverture d’une enquete; 
l’audition des temoins; la collecte, l’analyse et le traitement des informations (y 
compris la chaine de responsabilite); et la corroboration et l’authentification des 
informations. Le Mecanisme prevoit de presenter les orientations et procedures 
operationnelles au Conseil de securite avant la fin de son mandat. 


IV. Activites d’investigation 

Plans d’enquete 

11. Pour chaque enquete, le Mecanisme a etabli un plan permettant d’orienter 
l’ensemble des activites, et plus particulierement l’etape de preparation. Le plan 
d’enquete contient une description de chaque affaire et un resume des conclusions 
de la mission d’etablissement des faits de l’OIAC. 11 definit la portee de l’enquete et 
donne une evaluation des points forts et des faiblesses de chaque affaire. 11 indique 
egalement les hypotheses de travail, les domaines d’activite, les activites et etablit 
des echeances. Enfin, il recense les informations manquantes, prevoit de quelle 
maniere combler ces lacunes et dresse une liste de mesures importantes prises 
concernant les axes de l’enquete. 

12. Le plan d’enquete est constamment actualise et ameliore pour tenir compte des 
informations recueillies aupres de sources disponibles. Les modifications qui y sont 
apportees, notamment celles concernant les axes de l’enquete, sont determinees sur 
la base des nouvelles informations replies et de leur evaluation, qui est realisee 
regulierement. 

13. Le plan d’enquete oriente les differentes activites entreprises, y compris 
l’analyse des informations, l’analyse des lacunes et l’analyse comparative 
approfondie. Au fur et a mesure que les informations sont recueillies et analysees, 
elles font l’objet d’une evaluation visant a determiner si elles sont suffisantes ou 
non a des fins de corroboration. Cette procedure vise a adopter une approche 
methodique lors de l’examen et de l’analyse des informations obtenues en vue de 
parvenir a une identification. La methode est particulierement utile pour s’assurer 
que l’enquete ne s’eloigne pas de son objet, et reste independante, impartiale et 
objective. Si la methode est strictement suivie, le Groupe de direction sera plus a 
meme de formuler des conclusions et des recommandations concernant les neuf 
affaires dans ses prochains rapports au Conseil de securite. 

Collecte des donnees 

14. Pour chaque affaire, le Mecanisme continue egalement de demander des 
informations a des Etats Membres et a d’autres sources que la mission 
d’etablissement des faits, et d’en recevoir, et il les utilise pour elaborer et preciser 
les axes de l’enquete. 

15. Le Mecanisme considere que la collecte, l’analyse, revaluation et la 
corroboration des informations doivent etre menees de maniere simultanee et non 
sequentielle. A mesure que de nouvelles informations sont recueillies, et compte 
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tenu des evaluations en cours, de nouvelles questions sont soulevees. Celles-ci sont 
souvent plus complexes, detaillees et precises que les precedentes et exigent des 
reponses plus detaillees et reflechies de la part des parties prenantes mentionnees 
precedemment. 

16. Le Mecanisme a continue de demander des informations a la Republique arabe 
syrienne et a en recevoir. Les enqueteurs ont entrepris deux visites d’une semaine 
sur place en mars et en mai 2016, en plus de la visite du Groupe de direction de 
decembre 2015, a la suite de la signature des accords sur le statut du Mecanisme 
garantissant que celui-ci puisse executer son mandat dans les meilleurs delais et en 
toute securite. Les enqueteurs du Mecanisme et les membres du Groupe de direction 
ont suivi une formation obligatoire a la surete et a la securite avant chaque visite. 
Les questions ont toujours ete preparees et envoyees a l’Etat Membre prealablement 
aux visites de pays et aux reunions. Au cours des deux visites techniques, les 
enqueteurs ont rencontre des responsables du Gouvernement, dont des homologues 
techniciens et scientifiques. Le Gouvernement de la Republique arabe syrienne a 
egalement fourni des informations au Mecanisme et lui a permis de rencontrer 
certains des temoins des evenements faisant l’objet d’une enquete. 

17. A ce jour, le nombre d’Etats Membres qui ont fourni des informations au 
Mecanisme est en augmentation. Plusieurs d’entre eux ont presente plusieurs series 
de reponses apres avoir re?u de multiples demandes d’information du Mecanisme, 
lesquelles, comme indique ci-dessus, sont devenues de plus en plus detaillees et 
precises. 

18. En outre, le Mecanisme a reuni un grand nombre d’informations grace a la 
constitution d’un reseau de contacts possedant des informations pertinentes relatives 
a des affaires en cours. Des mesures ont ete prises afin d’elargir ce reseau, dans la 
mesure du possible et selon que de besoin, dans les delais prevus par le Mecanisme. 
Ainsi, les organisations non gouvernementales, le secteur prive, les organismes et 
institutions de recherche et d’autres organisations de la societe civile ont pu etre 
contactes si les enqueteurs et/ou le Groupe de direction ont estime qu’ils pouvaient 
fournir des informations pertinentes pour l’enquete en cours et aider a combler les 
lacunes ou a corroborer les informations en leur possession. 

Analyse, evaluation et corroboration des informations 

19. Au cours de la phase II, l’accent a ete mis sur la collecte, l’analyse et 
revaluation des informations relatives a chaque affaire ainsi que sur le recensement 
des informations manquantes et le debut de la corroboration des differents elements. 
Les enqueteurs ont procede a l’examen et a l’analyse de tous les documents a leur 
disposition, recueillis ou non par la mission d’etablissement des faits : plus de 6 000 
pages de documents, les proces-verbaux de plus de 200 auditions, plus de 850 
photographies, plus de 350 videos obtenues aupres de sources publiques ou fournies 
par les temoins eux-memes, et plus de 3 500 fichiers contenant des videos, des 
photographies et des enregistrements audio. La majorite des informations n’emanant 
pas de la mission d’etablissement des faits existant uniquement en arabe, une grande 
quantite de documents ont du etre traduits. Par ailleurs, les enqueteurs continuent 
d’enregistrer les auditions des temoins. 

20. Le Mecanisme a procede a des evaluations destinees a structurer les 
prochaines etapes et a tester la solidite des divers axes d’enquete suivis pour chaque 
affaire. A cette fin, les informations et donnees recueillies sont soumises a diverses 
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formes d’analyse comparative afin d’en degager les principales tendances. Ces 
analyses aident a valider certaines hypotheses ainsi qu’a identifier les differentes 
responsabilites et leurs auteurs potentiels, permettant ainsi de faire progresser 
l’enquete. 

21. Les etapes de collecte et d’analyse de l’information prevoient une 
corroboration methodique de certains aspects des affaires en cours d’instruction, a 
laquelle ont participe deux instituts medico-legaux de renommee internationale qui 
se sont charges d’analyser des elements relatifs a certaines affaires, tels des fichiers 
multimedias fournis au Mecanisme par diverses sources, afin de determiner si les 
videos et les photos ont ete modifiees ou truquees ou de confirmer les dates et lieux, 
y compris en les comparant avec d’autres images prises sur les memes sites. A ce 
jour, les enqueteurs ont remis quelque 40 fichiers aux deux instituts, ce qui 
represente plus de 600 heures de travail. Les travaux se poursuivent a mesure que de 
nouveaux fichiers sont repus. 

22. Le Mecanisme a egalement demande conseil a plusieurs laboratoires au sujet 
de substances chimiques, de munitions et d’autres questions connexes, selon que de 
besoin. 11 continuera de collaborer avec les laboratoires specialises afin de mieux 
comprendre les informations repues et d’evaluer ses theories. A ce jour, les 
enqueteurs du Mecanisme ont realise six visites techniques dans plusieurs instituts 
et laboratoires medico-legaux. 

V. Autres activites entreprises depuis le dernier rapport 

23. Premierement, au cours de la periode a l’examen, le Mecanisme a etabli une 
presence allegee a Damas en avril. Le bureau de liaison est pourvu d’un specialiste 
des affaires politiques, qui est aussi le principal point de contact avec le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne et qui fournit des informations 
actualisees et des recommandations au Groupe de direction s’agissant de questions 
politiques de fond. 

24. Deuxiemement, pour faciliter l’enquete et proteger la confidentiality des 
informations communiquees par les Etats Membres et les autres parties prenantes, 
un systeme solide de gestion de l’information a ete mis en place. 11 se compose 
notamment d’un systeme de gestion des archives et d’un reseau distinct, dont un 
serveur dedie se trouvant dans le bureau du Mecanisme, a La Haye. Les 
informations confidentielles et non confidentielles recueillies ou produites par le 
Mecanisme sont entrees dans le systeme de gestion des contenus et des archives. 
Les originaux des documents au format papier sont numerises avant d’etre 
telecharges dans le systeme et stockes dans un dossier physique; une description des 
elements de preuve materiels est entree dans le systeme et les elements sont 
conserves dans des boites ou des enveloppes scellees. Bien que le systeme soit 
conforme aux politiques de l’ONU en matiere de securite de l’information et qu’il 
ait subi les controles prealables a la certification necessaire au stockage de 
documents strictement confidentiels, la plus grande partie des elements de preuve 
envoyes par les Etats Membres n’existent que sous leur forme originale, conservee a 
New York. Les enqueteurs du Mecanisme peuvent les examiner sur demande en 
suivant une chaine de tra 9 abilite qui permet de consigner toutes les consultations. 

25. Le bureau du Mecanisme, a La Haye, dispose egalement d’un reseau distinct, 
qui n’est pas connecte a Internet. 11 contient des copies des documents de la mission 
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d’etablissement des faits transmis par l’OIAC, des declarations de temoins 
comportant des noms ou d’autres elements d’identification, et des documents tres 
sensibles. 

26. Troisiemement, un accord entre l’ONU et les Pays-Bas concernant le Bureau 
d’enquete du Mecanisme a La Haye a ete signe le 31 mai avec prise d’effet 
immediate. L’accord porte notamment sur le statut du Bureau d’enquete et de son 
personnel, ainsi que sur la cooperation avec le pays hote. 

27. Enfin, a ce jour, le fonds d’affectation speciale cree pour le Mecanisme a repu 
des contributions de 13 donateurs pour un montant total de 8 millions de dollars des 
Etats-Unis et des annonces de contributions pour un montant total de 1 million de 
dollars. Le Groupe de direction remercie les Etats Membres de leurs genereuses 
contributions, grace auxquelles le Mecanisme peut disposer des ressources 
necessaires pour mener des enquetes professionnelles. 

VI. Observations finales 

28. Les enquetes sur les neuf affaires examinees par le Mecanisme ont progresse. 
Toutes les mesures raisonnables sont prises pour etudier les differentes hypotheses 
plausibles presentees dans le cadre de chaque affaire. Ainsi, le Mecanisme continue 
d’examiner les informations repues a ce jour tout en continuant de collecter d’autres 
donnees. Les enqueteurs continuent de rechercher activement, d’analyser et 
d’evaluer les informations communiquees par les Etats Membres, les organisations 
non gouvernementales et d’autres sources. En outre, le Mecanisme examine divers 
moyens lui permettant de realiser des simulations de ses theories. 

29. 11 doit en principe presenter un rapport ecrit au Conseil de securite en aout 
2016, dans lequel il presentera les conclusions du Mecanisme en se fondant sur les 
informations recueillies, analysees et corroborees au plus tard a la fin du mois de 
juillet 2016. Neanmoins, le Groupe de direction du Mecanisme reaffirme que 
1’identification des parties responsables de [’utilisation de produits chimiques 
comme armes en Republique arabe syrienne continue d’etre tributaire de l’existence 
d’informations disponibles, decrites comme preuve d’une nature suffisamment 
credible et Liable pour determiner qu’une partie a ete impliquee dans [’utilisation 
des produits chimiques comme armes, comme il est indique au paragraphe 20 du 
premier rapport du Mecanisme (S/2016/142). 

30. Pour cette raison, le Groupe de direction repete qu’il est fondamental qu’il 
repoive sans tarder des informations emanant des Etats Membres et des parties 
prenantes concernees, y compris de la region, afin de pouvoir executer son mandat, 
et que le Gouvernement de la Republique arabe syrienne doit repondre dans les 
meilleurs delais aux demandes de renseignements et d’acces du Mecanisme. 

31. Le Groupe de direction poursuit [’elaboration et la mise au point des directives 
operationnelles pour cette enquete : en l’absence d’un cadre pour orienter les efforts 
du Mecanisme pour qu’il s’acquitte de son mandat sans precedent, celui-ci a elabore 
un ensemble de directives et de procedures qui pourront egalement etre utiles a de 
futurs organes investis de mandats similaires. Le Groupe de direction envisage de 
presenter au Conseil les lignes directrices et les procedures relatives aux activites du 
Mecanisme visant a identifier les personnes impliquees dans l’utilisation de produits 
chimiques comme armes. 
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32. Enfin, compte term de la persistance d’informations faisant etat de l’utilisation 
de produits chimiques comme armes en Republique arabe syrienne, le Groupe de 
direction repete qu’il est fermement convaincu que l’utilisation de produits 
chimiques comme armes, pour quelque motif que ce soit et dans quelques 
circonstances que ce soit, est parfaitement odieuse. II se dit une nouvelle fois 
convaincu qu’il est absolument essentiel d’identifier les auteurs de l’utilisation de 
produits chimiques comme armes et de les tenir responsables pour faire en sorte que 
de tels actes ne se reproduisent pas. 

33. En conclusion, le Groupe de direction tient a remercier le Secretariat de 
l’ONU, en particulier le Bureau des affaires de desarmement, l’Organisation pour 
l’interdiction des armes chimiques, les Etats Membres et les autres parties prenantes 
qui ont continue a appuyer les efforts qu’il deploie pour s’acquitter de son mandat. 
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